R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la société « IMMOBILIERE ERTECO » 

ledit recours enregistré le 20 janvier 2005 sous le n° 2595M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de l’Yonne,

en date du 8 décembre 2004,

lui refusant l’autorisation de créer un supermarché de maxidiscompte « ED » de 553 m² de surface de vente à Villeneuve-sur-Yonne ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de l’Yonne;

Après avoir entendu :

MM Cyril BOULLEAUX, maire de Villeneuve-sur-Yonne et Dominique GODARD, adjoint au maire de Villeneuve-sur-Yonne,

M Dan VACHÉ, représentant la société « IMMOBILIERE ERTECO » et Mme Mylène LABOYRIE, du cabinet de conseil « URCECAD »,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 18 mai 2005 ;

CONSIDÉRANT
que, selon le demandeur, le supermarché « ED » envisagé à Villeneuve-sur-Yonne est susceptible d’attirer des consommateurs résidant à moins de 16 minutes en automobile du magasin ; que, cependant, la zone de chalandise de ce supermarché, telle qu’elle a été définie par le demandeur, exclut en raison de leur équipement commercial les communes de Sens et de Malay-le-Grand, situées à moins de 16 minutes de trajet en automobile du terrain d’implantation du supermarché « ED » ; que, pour apprécier l’impact de ce supermarché sur l’appareil commercial local, il convient de prendre en compte l’équipement commercial de la zone d’attraction potentielle englobant l’ensemble des  communes dont les habitants peuvent accéder au supermarché concerné en un temps de trajet maximum de 16 minutes en automobile ; que si la zone de chalandise définie par le demandeur comptait 14 580 habitants au dernier recensement général de 1999, la zone d’attraction potentielle, dans un périmètre correspondant à un temps de trajet en automobile de 16 minutes maximum du supermarché « ED », regroupait 54 622 habitants ;

N° 2595M

CONSIDÉRANT
l’évolution attendue de l’équipement en grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire de cette zone d’attraction potentielle, compte tenu des autorisations d’exploitation commerciale délivrées pour des projets non encore réalisés, à savoir l’autorisation récemment accordée, le 2 février 2005, par la commission départementale d’équipement commercial de l’Yonne pour l’extension de 688 m² du supermarché « CASINO » à Villeneuve-sur-Yonne et les autorisations délivrées  au cours de l’année 2004 par cette même commission pour deux projets, envisagés dans la partie sud de la ville de Sens, portant sur : 

· la création d’un centre commercial de 11 440 m² de surface de vente, doté d’un hypermarché « AUCHAN » de 9 000 m² et d’une galerie marchande de 2 000 m² ;

· l’extension de 965 m² d’un supermarché « INTERMARCHE » de 2 025 m² de surface de vente, qui deviendrait un hypermarché de 2 990 m² de surface de vente ;

CONSIDÉRANT
que la création du supermarché ED à Villeneuve-sur-Yonne, ajoutée à la réalisation des projets autorisés mais non encore mis en œuvre, porterait la densité en grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire de la zone d’attraction potentielle de ce magasin à un niveau équivalent au double de la  densité moyenne nationale correspondante ; 

CONSIDÉRANT
dans ces conditions que le projet de la société « IMMOBILIERE ERTECO » est de nature à compromettre l’équilibre entre les différentes formes de commerce de sa zone de chalandise ;

CONSIDÉRANT
que ce projet, envisagé en périphérie du bourg de Villeneuve-sur-Yonne et à proximité immédiate du supermarché « CASINO », ne présente pas, par ailleurs, d’avantages suffisants au regard des autres critères posés par la loi du 27 décembre 1973 pour permettre d’accorder l’autorisation demandée 

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.

Le projet de la société « IMMOBILIERE ERTECO » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

